
R-169 
 
Résolution du 15 janvier 2013 de la commission de la sécurité, du domaine public, de 
l’information et de la communication: «Il faut mettre en œuvre sans attendre les 
décisions du Conseil municipal relatives au projet ConvergenceS». 

 
(ainsi amendée et acceptée par le Conseil municipal  

lors de la séance du 14 mars 2016, dans le rapport R-169 A) 
 

RÉSOLUTION  
 
Exposé des motifs 

 
Le Conseil municipal a adopté en urgence le rapport PR-960 A relatif au projet 

«ConvergenceS» lors de sa séance plénière du 25 juin 2012. Les invites de la résolution 
adoptée sont les suivantes: 

 
Le Conseil municipal décide de charger le Conseil administratif: 

– de valoriser la prestation à fournir à Genève Aéroport en recherchant la neutralité des   
coûts pour la Ville de Genève; 

– d’intégrer, dans le projet de budget 2013, la création des 109 postes nécessaires pour 
transférer, au 1er janvier 2013, le personnel du Service de sécurité de l’Aéroport de Genève 
et le budget y relatif de 16 millions, ainsi que la recette afférente liée au contrat de 
prestations à signer avec Genève Aéroport; 

– de préparer, d'entente avec les représentants des personnels des deux corps, l'éventuel 
engagement de personnel supplémentaire pour assumer le surcroît de travail, notamment 
logistique, entraîné par la fusion et d'intégrer cette donnée dans le futur contrat de 
prestations avec les partenaires (Genève Aéroport & ASC); 

– de garantir le meilleur niveau des prestations salariales et sociales pour les personnels des 
deux corps une fois la fusion effectuée; 

– de négocier avec Genève Aéroport la reprise des actifs nécessaires à l'exécution de la 
mission à remplir à son profit. 

 
Or, force est de constater que rien de concret n’a été entrepris depuis la date de cette 

adoption et que ce dossier crucial pour la sécurité des habitantes et des habitants du Canton 
est actuellement «au point mort». Cela entraine un risque de retard dans le recrutement des 
effectifs au sein du SIS, notamment pour que ce dernier puisse assurer le passage des deux 
casernes satellites des Asters et de Frontenex à un service 24 heures sur 24. 

 
Il serait irresponsable de laisser stagner les effectifs du SIS, inchangés depuis 1973. En 

effet, les exigences de sécurité ont notoirement augmenté et on estime à 30 personnes les 
besoins en effectifs supplémentaires pour le SIS à l’horizon 2016. C’est pour cela qu’il 
apparaît indispensable de mettre en œuvre au plus vite les invites de la proposition PR-960. 

 
Le Conseil municipal décide de charger le Conseil administratif: 
 

– de commander une expertise indépendante portant sur le concept de sécurité incendie, à 
étudier l’échelon administratif adéquat, portant sur l’évaluation des risques, le concept de 
sécurité envisagé (nombre de casernes, emplacements stratégiques…) et les besoins en 
personnel et matériel; 

– de faire rapport dès que possible au Conseil municipal de l’état des négociations menées 
avec l’aéroport de Genève sous le terme de ConvergenceS et voté par le Conseil municipal 
le 25 juin 2012 (PR-960); 

– d’accélérer les négociations avec les communes genevoises en vue de la création d’une 
structure intercommunale pour la sécurité feu; 

– de formuler des propositions précises portant sur le nombre de postes supplémentaires 
nécessaires au budget 2014 pour assurer le bon fonctionnement du SIS. 


